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Les dol la rs-Lockheed 

LES POTS-DE-VIN 
FONT TACHE D'HUILE 
L'Italie, la Grande-Bretagne, les Pays-bas, 
l'Espagne, l'Allemagne sont « touchés » 

Le spectre de Lockheed hante les milieux 
politiques capitalistes. Depuis la publication 
du rapport de la Commission Church aux 
USA en février dernier, la liste des pays où 
des personnalités politiques auraient béné­
ficié des largesses de la multinationale 
américaine s'allonge. L'Italie, le Japon, la 
Hollande sûrement; l'Allemagne, la Grande­
Bretagne et l'Espagne sans doute. Et comme 
il vaut mieux s'adresser au bon dieu qu'à 
ses saints, le verse-deniers de la Lockheed 
n'a pas lésiné : un premier ministre au 
Japon, un ministre des Affaires étrangères 
en Italie, un Prince consort en Hollande, des 
dizaines d'hommes politiques et d'in­
dustriels de par le monde. 

Si la crise constitutionnelle semble 
évitée en Hollande, au Japon et en Allema­
gne, les « révélations ,, du rapport Church 
sont utilisées par les différentes tendances 
politiques dans la lutte qui les oppose. 
Comme en Italie hier où le nom d 'Antilope 
Cobbler-Mariano Rumor fut révélé au plus 
profond de la crise de la Démocratie-chré ­
tienne. Mais en Italie, un pot -de- vin en noie 
un autre ... Au Japon le scandale est venu 
alimenter la lutte de fraction au sein du 
Parti libéral-démocrate au pouvoir. En 
Allemagne le social-démocrate Schmidt tire­
rait sûrement quelque avantage électoral s'il 
s'avérait que le chrétien-démocrate Strauss 
avait effectivement empoché des dollars­
Lockheed. 

Il a ainsi distribué plusieurs dizaines de 
millions de dollars pour ouvrir les marchés 
aux Orion P3 et autres Starfighters. L'im­
portance des « commissions» donne la 
mesure des bénéfices : un million de dollars 
versé au Prince Bernhard a fourni un marché 
de 200 millions de dollars à la Lockheed . 
Faites le calcul vous-mêmes ! 

D'ores et déjà les déclarations ver­
tueuses de la bourgeoisie ont fait long feu 
et la montagne a accouché d'une souris: 

Cette débauche de pots-de-vins ne doit 
pas surprendre: c'est une vieille pratique 
dans un système où tout est à vendre, même 
- et surtout ? - les hommes les plus hauts 
placés. C'est son étalement sur la place 
publique qui est nouvelle. 

Tanaka a été libéré après quelques jours de 
repos en prison et a dû payer une amende 
qui lui laisse encore pas mal d'argent de 
poche ; plus personne ne parte de la com­
mission d'enquête sur Antilope Cobbler à 
Rome et le Prince Bernhard est à la retraite 
- très confortable sa retraite d'ailleurs. Une 
chose est certaine : la reine Juliana abdi­
quera peut-être au printemps mais le règne 
des pots-de-vins n'est pas terminé. 

Anna Libera 

Les deux << droites profondes >> 
Pour des raisons et avec des 

arrières pensées différentes, les 
grands hebdomadaires réservent 
cette semaine un accueil favorable 
au changement gouvernemental. 

Pour le Point et /'Express, le 
départ de Chirac sanctionne une 
défaite du gaullisme. Dans le Point, 
le premier ministre sortant apparait 
comme l'incarnation d'une vieille 
France immobile et figée, un 
« super-Pompidou » entouré des 
mêmes mauvais conseillers. L'édito­
rialiste, Olivier Chevrillon, lui recon­
nait une certaine allure, mais juge 
que sa politique était « trop pure­
ment défensive pour entrainer plus 
de 50 % des citoyens aux élections 
de 1978 », alors que le problème est 
de prouver « que le socialisme n 'a 
pas le monopole de l'avenir ». 

Dans l'express, Philippe Grum­
bach est plus catégorique : « Le défi 
lancé par M. Jacques Chirac et ses 
amis éclaircit la situation politique 
en révélant au grand jour cette 
droite pro fonde qui a, pendant trop 
longtemps, accaparé le pouvoir et 
bloqué tout mouvement sous le 
masque hypocrite du gaullisme qui 
était autrement généreux. Voici 
l'adversaire immédiat de la 
démocratie pluraliste, de la justice 
sociale en fin de compte de la 
liberté ». 

La simplification est évidente et 
intéressée, de la part de gens qui 
ont pour premier souci de rééquili­
brer à leur avantage la majorité 
présidentielle. Ni leur politique, ni 
leurs alliances ne premettent de dire 
qui. de Giscard ou de Chirac, sera. à 
r épreuve de l'histoire, le plus à 
droite. Le journal patronal Les échos 
ne reproche-t-il pas à Chirac d'avoir 
laissé courir l'inflation en poursui­
vant une politique d'augmentation 
de salaires, dictée par des préoc­
cupations électorales à court 
terme? 

Parallèlement. dans l 'Express, 
J-J. Servan--Schreiber annonce sans 
ménagement l"ampleur de l"effort à 
accomplir : If il s'agit, pour fo 
France, de transférer 4 à 6 points du 
produit national, du fruit annuel du 
travail des français, de la con ­
sommation actuelle, vers l'in ­
vestissement, l'équipement, /'en­
vironnement. C'est considérable, il 
ne faut pas s'y tromper. Il s'agit 
que l'ensemble de la population ad­
mette de voir son pouvoir d'achat 
sérieusement freiné , voire provisoi­
rement bloqué si l'on attendait 
trop, pendant la durée nécessa ire à 
la reconstitution du stock de capital 
dont le reste dépend ». Bien sûr. on 
aioute que seule une lutte énergique 
contre les inégalités pourrait faire 

accepter ce freinage des salaires. 

Mais on connait le sort déjà fait aux 
« réformes » giscardiennes. qu' il 
s'agisse de ceile de l'entreprise ou 
de la taxation des plus-values. La 
pression de l"électorat et de la base 
sociale du régime s'oppose ttop 
directement à toute réforme subs­
tantielle pour que le drapeau de la 
société libérale avancée ne se trans­
forme pas aussitôt en guenille 
idéologique. Pire, dans les milieux 
patronaux. on parle d' une nouvelle 
offensive contre les 90 % d' in­
demnisation aux chômeurs, dont un 
chômeur sur dix à peine bénéficie ; 
le patronat estime pourtant que ces 
assurances font en sorte que le 
chômage, malgré son ampleur ne 
pèse pas d ' un poids suffisant dans 
le sens d 'une plus grande docil ité de 
la classe ouvrière. Or le chômage va 
continuer, Raymond Barre n· en souf­
fle pas un mot. et Servan- Schreiber 
lui-même s'inquièt e de cette bonne 
conscience : If l'Etat est entrain de 
se faire à l'idée que la France peut 
conserver près d' un million de 
chômeurs. voire davantage ju_squ 'en 
1980 ». 

lire la suite page 4 
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rencontre Sarkis-Assad 

SOUS LES CANONS 
DU << PAYS FRERE>> 
• L'armée syrienne envoie 
de nouvelles divisions au Liban 

Le régime baasiste syrien a tou­
jours rivalisé en répression avec les 
régimes militaires qui ont été instau­
rés partout où ça bouge dans les 
pays arriérés. 

Elias Sarkis, futur président de la 
« République libanaise » a une ré­
putation qui n"a rien à envier aux 
hommes politiqueJ. trempés jus­
qu· au coup avec les appareils poli­
ciers de leur bourgeoisie. Mais 
quand les deux (baasiste et sarkis) 
s'unissent, il faut s"attendre au pire ; 
et- le pire va se discuter mardi à 
Damas. 

En effet c 'est à Damas, capitale 
de la Syrie. « pays frère du Liban • -
c·est avec ces termes aussi émou­
vants que les baassistes désignent 
le pays où leur armée borrt>arde , 
tue et pille - que se rencontrent Elias 
Sarkis et Assad 

Cette réunion a été longuement 
et trés minutieusement préparée par 
les bourgeoisies arabes, la syrienne 

et la libanaise en premier feu. M. 
Kholi émissaire de l'organisme pan­
arabe au Liban, aprés avoir rencon­
tré les représentants de l'OLP en 
Syrie puis Khaddam, le ministre 
syrien des affaires étrangères a fait 
p..-euve. dit-on, d' un certain optimis­
me. Cela est bien compréhensible : 
La réaction arabe est comblée, non 
seulement la direction officielle de 
l'Ol..P se déclare prête à se retirer 
des positions qu·elle occupe dans la 
montagne libanaise. mais · le plan 
d' action commun qui devra être 
décidé à Damas ne peut que réjouir 
les bourgeoisies arabes que le Liban 
d 'avant la guerre civile gênaient 
fortement. En effet, ce pays dont la 
bourgeoisie n'arrivait pas à centra­
liser le pouvoir répressif constituait 
un noyau d' effervescence politique 
pour le monde arabe, une exception 
dans une région où toutes les oppo­
sitions aux régimes dictatoriaux 
environnants se réfugiaient et s'ex­
primaient. 
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LIBAN 

Rencontre Assad-Sarkis 
• Une coopération 
Syro-Libanaise pour une répression 

. , 
con1uguee 

( Suite de la page 1 J 
Mais la bo\Jrgeoisie arabe ne 

veut plus de cette exception. Le 
· déroulèment de la guerre et surtout 
les dernières victoir-es de tà bour­
geoisie libanaise et des · tanks sy­
riens est pour elle l 'occasion la plus 
favorable. N 'est-ce pas aussi pour 
œla que la Syrie et la bourgeoisie 
libanaise (son aile chrétienne et de 
plus en plus franchement son aile 
musulmane)s'acharnèrent-ellescontre 
la résistance palestinienne au 
Liban ? Affaiblie. la résistance pales­
tinienne sera la première victime 
dont l'étouffement politique et le 
contrôle militaireserontmis au point 
au cours de la rencontre Assac:1-
Sarkis. D'ailleurs le journal Al -
Saoura syrien (officieux quotidien 
baasiste, baasiste comme tous· les 
journaux autorisés en Syrie) prévoit 
une forme de coopération qui doit 
s'établir entre le Liban et la Syrie 
mais aussi avec la Jordanie et la 
« Palestine » - comprendre par la 
« Palestine » le désir bien résolu de 
tutelle syrienne sur l'OLP dans le 
cadre du plan de paix au Moyen-­
Orient. Cette coopération forcée, du 
moins pour l'OLP. ne peut découler 
pour Damas que de l'accord du 
Caire conclu en 1969 régissant la 
présence et les activités des Pales­
tiniens au Liban. Et plus explici­
tement les discussions Assac:1-Sarkis 
porteront « sur les amendements à 
l 'accord du Caire qui pourraient être 
négociés à la lumière des change­
ments intervenus au Liban, en parti ­
culier à la lumière de la liquidation 
des camps palestiniens de Dbayé, 
Jisr el Pacha et Tall el Zaatar » par 
les hordes phalangistes et baasistes. 

Ceci sera pour le début des 
négociations entre Assad et le pré­
sident qu'il a fait élire au Liban. Pour 
continuer la rencontre sera encore 
plus chaleureuse car elle concernera 
le « traité de sécurité» qui facilitera 
la tâche de l'anéantissement du 
mouvement des masses libanaises 
et surtout de la gauche au Liban. Le 
parti des phalanges semble être le 

ITALIE 

L'angoisse 
de donner la 
à Seveso 

. 
VIe 

Une jeune femme de Seveso a 
mis au monde un bébé qui n'avait 
pas de cerveau. L'enfant était 
mort-né. 

Selon les médecins. l'absence 
de cerveau n'a pu être provoqué 
par le nuage de dioxine qui s'était 
répandu sur la campagne de 
Seveso au moment du huitième 
mois de grossesse alors que le cer­
veau se forme lors des trois pre­
miers mois. De plus aucune trace 
de dioxine n'a été trouvétdans le 
foie du bébé. 

Cependant, le journal II Pases 
Sera » se demande si certaines 
échappées de dioxine n'auraient 
pas pu se produire avant le 10 
juillet sans qu'on le sut. 

Un autre bébé était mort au 
début d'août. Dans ce cas égale­
ment les médecins a"aient exclu 
qu'il puisse s'agir d' un effet de la 
dioxine. 

Au cas ou effectivement la 
dioxine ne serait pas responsable 
de ces morts, il n'en reste pas 
moins que l'absence de mesures 
prises par les autorités pendant le 
mois qui suivit l'échappement du 
nuage, les permissions davorter 
accordées de manière ultra-sélec­
tive. et la condamnation de l'avor­
tement par l'église ne peuvent 
qu'accroitre l'angoisse des fem­
mes et de la population touchées 
par la pollution de Seveso. 

mieux informé à ce niveau, et cela 
n'a rien de surprenant. D'aprés 
Karim Pakradoni, membre du Bf> du 
parti des phalanges, les entretiens 
de mardi se traduiront par « la créa­
tion de commissions mixtes pour 
une coordination permanente et à 
tous les niveaux entre tes deux 
pays... un système de rencontres · 
périodiques entre les deux pré­
sidents sera également instauré». 

Comme prévu, et d'après des 
sources proches du président Elias 
Sarkis, ce dernier demandera au 
général Assad que les forces syrien-

~:.v;. X/~f:14,h . 
B;yrouth - L'évacuation 

nes qui se trouvent au Liban y res­
tent pour une durée minimum d'un 
an. Leur stationnement, d 'après la 
même source, pourrait se faire dans 
le cadre d'un« accord de sécurité». 
Des officiers libanais participeraient 
à leur commandement en attendant 
que l'armée libanaise soit reconsti­
tuée. 

Cette armée libanaise ne sera 
pas immédiatement reconstituée sur 
le modèle qui était le sien avant la 
guerre civile. Elle sera composée de 
deux forces, l'une chrétienne, l 'autre 
musulmane, dont la zone d'action 
sera le secteur du pays contrôlé par 
chacune de ces communautés. Les 
régions mixtes seront confiées à une 
armée mixte. Le commandement 

général de l'armée cependant res­
tera mixte (la bourgeoisie prépare 
déjà des étapes à venir). 

Damas reœ-wa également, ap~s 
la visite du président libanais toute 
une série de personnalités liba­
naises, dont Pierre Gemayel, Camille 
Chamoun {pour les chrénens 
maronites). Kamel el Assaad, et 
Saeb Salam (pour les musulmans 
chiites et sunnites) et ainsi l'una­
nimité bourgeoise libanaise se 
scellera autour du projet réac­
tionnaire syrien et ira de pair avec la 
centralisation de la répression dans 

le Liban capitaliste de l'a prés guerre. 
Enfin les régimes arabes vien­

dront bénir ces mesures réactionnai­
res ; douze pays arabes se préparent 
déjà pour se rendre mercredi au 
Caire où se tiendra un sommet ara­
be. 

Les perspectives seraient 
réjouissantes pour l '1 mpérialisme et 
ses amis bourgeois arabes. La bour­
geoisie arabe fait de beaux projets 
militaires de répression. Mais la 
répression, si elle frappe et affaiblit, 
ne pourra pas retarder pour long­
temps les nouvelles ripostes, et la 
colère· grandissante des masses ara­
bes étouffées par la misère ne sera 
pas éteinte. Son explosion sera elle .' 
aussi unie et forte. M .S. 

AFRIQUE DU SUD 

250 morts pour des miettes 
• Six Africains sont 

tués au cours de nou­
veaux affrontements à 
Soweto 
• Vorster va annoncer 

quelques réformettes 
Quand le bain de sang 

s·arrêtera-t-il ? Six personnes au 
moins ont de nouveau été tuées par 
la police sud-africaine au cours 

d'affrontements à Soweto dimanche 
soir et lundi matin. 

Selon le minist1e de la police et 
de la justice, Krugger, les émeutes 
dans les villes noires « seraient en 
voie d'apaisement et toute nouvelle 
flambée de violence devra être at­
tribuée à l'action préméditée d'un 
groupe d'agitateurs et d'activistes 
dont l'objectif est de paralyser la 
vie économique du pays et de pro­
voquer un conflit total entre la po­
pulation noire et les blancs d'Afri­
que du Sud.» 

Le conflit total entre Noirs et 
Blancs est inhérent à la politique 
raciste de la minorité blanche au 
pouvoir à Prétoria, qui exploite, op­
prime, prive de tous droits, réprime 
le peuple noir. Et qui assassine 
froidement ceux qui tentent de s'op­
poser à son pouvoir. 250 morts, 
3 000 blessés, 2 000 emprisonnés : 
voici le froid bilan cje deux mois de 

luttes inlassables de la population 
noire. 

Aveuglé par son idéologie 
raciste, le gouvernement de Prétoria 
semble persuadé que les mobilisa­
tions qui ont rassemblé jusqu'à 
20 000 Africains au cours des 
dernières semaines ne sont dûes 
qu ' à l 'a gitation d'éléments 
« communistes infiltrés». En consé­
quence, le gouvernement a mis en 
place une vaste opération de ré­
pression qui vise à arrêter les Noirs 
qui ont été à la tête des mobilisa­
tions. Il utilise pour celà la nouvelle 
loi sur la sécurité intérieure qui lui 
permet une détention indéfinie sans 
procès. 

Parallèlement, Vorster se prépa­
re à annoncer quelques réformettes 
matérielles sans la moindre con­
cession politique. Il a convoqué à 
cet effet ui:ie réunion des délégués 
du Parti National, qui devra se tenir 
le 10 septembre à Prétoria. Une 
série des changements qu'il y an­
noncera sont déjà connus : amélio­
ration des réseaux d · électricité , 
refection des routes et des trottoirs 
dans les cités africaines, développe­
ment des 'installations (à Soweto, 
première ville noir du pays, il n' y a 
qu ' un hôtel et pas un seul grand 
magasin). Et c'est tout ! A tel point 
que même l 'opposition blanche pro­
fondément conservatrice du Parti 
unifié se déclare inquiète de l'ab­
sence de tout changement significa-
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PAYS-BAS 

Le scandale Lockheed 
ébranle le pays 

• Le Parlement décide 
de ne pas engager de 
poursuite 
contre le 
Bernhard 

de notre correspondant 
La Haye le 30 août. 

prince 

Le Premier ministre social-démo­
crate Joop Den Uyl menace de 
démissionner si des poursuites judi ­
ciaires sont engagées contre le 
Prince Bernhard. C'est jeudi dernier 
en début d'après-midi que le rap­
port de la commission Donner a en­
fin été rendu public. Ce rapport, 
gros de 240 pages confirme les 
bruits qui courrent depuis plusieurs 
mois selon lesquels le mari de la 
reine Juliana aurait réclamé et ob ­
tenu des pots de vin de la firme 
Loo heed. En concentrant les fonc­
tions d. inspecteur général des 
armées, de membre du Conseil de 
défense et du Conseil d' Etat, le 
Prince Bernhard possédait suffi­
samment d' influence pour orienter le 
choix du gouvernement en matière 
d'achat de matériel militaire. 

Il ressort du rapport d'enquête 
qu'il aurait non seulement reçu la 
somme rondelette de 1,1 million de 
dollars de de la firme américaine en 
1960 et 1968, mais qu'il a lui même 
exigé jusqu· à 8 millions de dollars de 
commission sur l'achat probable de 
13 avions P3 Orions d'une valeur 
globale de 200 millions de dollars. 
En 1974, dans une lettre adressée à 
un de ses amis chez Lockheed, il 
menacait de bloquer les commandes 
s'il n'obtenait pas satisfaction. 

La nouvelle a considérablement 
choqué l'opinion publique et ébranlé 
la confiance du hollandais moyen 
pour la maison royale. La reine 
Juliana jouit d'une certaine popu­
larité dans les milieux populaires et 
cette affaire risque d' entâcher 
passablement l'image de marque 
qu'elle avait pu se forger . 

tif dans les propositions de Vorster. 
2fi0 morts pour des miettes ... 

Mais les travailleurs et les jeunes 
noirs qui sont mobilisés depuis des 
semaines ne luttent pas pour une 
ampoule électrique de plus ou une 
rue mieux pavée : ils réclament le 
droit d'être Africains en Afrique du 
Sud. 

A.L. 

Rhodésie : 
forte émigration 
de la population blanche 

La population blanche de 
Rhodésie est en baisse, selon les 
chiffres officiels publiés lundi à 
Salisbury. 

Selon ces statistiques qui con ­
cernent le mois de juillet, 1 330 
blancs ont quitté le pays contre 484 
ayant immigrés, ce qui a provoqué 
une perte de 850 blancs, le chiffre 
le plus important enregistré depuis 
1966. 

Un porte-parole du gouverne ­
ment a récemment exprimé l'in ­
quiétude de Salisbury à /' égard de 
ces départs . On estime générale ­
ment que les incertitudes politiques 
et- économiques qui pèsent sur le 
pays ainsi que la poursuite de la 
guérilla sont les principales causes 
de ce coup d'arrêt dans l'immi­
gration et du développement de 
l'émigration. 

A.F.P. 

Là se situe le problème épineux 
de la bourgeoisie néerlandaise. En 
effet, des poursuites officielles con­
tre le Prince entraineraient inévi­
tablement l'abdication de la reine et 
une grave crise constitutionnelle. Et 
cela, ni la bourgeoisie, ni le 
gouvernement de coalition du 
social-démocrate Den Uyl ne le 
désirent. La première, car une telle 
crise pourrait se révéler 
dangeureuse dans la mesure où elle 
remettrait en cause le bel édifice de 
la « monarchie constitutionnelle la 
plus libérale du monde» qui lui per­
met si bien d'illusionner déma­
gogiquement la classe ouvrière en 
lui faisant croire qu'il n'existe pas de 
regIme plus démocratique qu· en 
Hollande. 

Quant au cabinet, pas question 
de prendre l'initiative du déclenche­
ment d' une crise constitutionnelle, 
IrntIatIve qui se heurterait à 
l'host1hté de la majorité du parle­
ment et qui serait une arme trop 
belle entre les mains de l'opposition 
conservatrice à moins d'un an des 
prochaines élections. 

C'est dans cette optique qu' il 
faut comprendre la décision de Den 
Uyl de se retirer au cas où des pour­
suites seraient engagées contre Ber­
nhard. « Dans cette situation, le 
cabinet ne veut prendre aucune 
responsabilité quant à /' enga­
gement de ces poursuites>>. Hier, 
lors du débat à la Chambre, I' unani­
mité s· est faite autour de la décision 
du gouvernement. Seul un petit parti 
de gauche le PSP, Parti socialiste 
pac i tique, s· est prononcé contre le 
gouvernement en qualifiant d'ana­
chronique le maintien de la monar­
chie en Hollande. Quant au CPN 
(Parti communiste), il a refusé de 
prendre position sur le fond ; il s'est 
élevé contre « les tentatives de cer­
tains de diviser artificiellement le 
pays entre << pour ou contre>> la 
maison royale afin de masquer que 
la vrai liberté, la vrai démocratie 
c'est la lutte pour la paix et l'indé­
pendance nationale ». 

Avec les travail 
leurs polonais 

. , 
empnsonnes 

Une nouvelle pétition exigeant la 
libération des travailleurs polonais 
emprisonnés après les grèves du 25 
juin, vient d'être envoyée à l'am­
bassade de Pologne à Paris (57 , rue 
St Dominique, 75007 Paris) . Elle 
vient des travailleurs de la poste 
PLM gare de Lyon, et porte 92 
signatures. Venant après les péti ­
tions des postiers de Paris St 
Lazare, et des travailleurs du 
Ministère des Finances, c'est un 
nouveau pas dans la solidarité des 
travailleurs français avec les 
travailleurs polonais emprisonnés 
pour fait de grève. 

Les seuls prisonniers politiques 
en Pologne aujourd ' hui sont des 
ouvriers et c· est bien aux ouvriers et 
à leurs organisations que revient en 
priorité la tâche de les défendre. 
Déjà en Italie, le mouvement ouvrier 
a pris position : le PCI et la 
fédération unitaire de la Métallurgie 
(FLM). le syndicat le plus important, 
ont protesté auprès des autorités 
polonaises contre la repression. En 
France le mouvement ouvrier n'a 
que très peu bougé. A nous de lui 
faire prendre une position claire sur 
la nécessaire solidarité. Ne rela­
chons pas notre effort, sub­
mergeons l'ambassade de pétitions 
et de prises de positions syndicales. 

·• 

• 
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L'économie espagnole 

Une situation . catastrophique 
De retour d'un périple qui l'a mené dans les capitales 

européennes (à Bonn, à Berne et à Paris), M' Marcelino 
Oreja, ministre des affaires étrangères espagnol a annoncé 
que <</'Espagne présentera sa demande d 'adhésion à la commu­
nauté européenne quand elle aura rempli les conditions politi­
ques et économiques nécessaires 11 et notamment après la 

tenue d'élections générales . On sait en effet que la tenue de 
ces élections est exigée par la « démocratique» Europe pour 
accueillir l'Espagne dans son club capitaliste. La situation 
économique grave de l'Espagne a Jté au centre des 
discussions de M' Oreja avec ses collègues européens. 

La crise politique qui secoue 
l'Espagne depuis la mort de Frant.:o 
se double d' une crise économique. 
dont l'ampleur est peu connue. Il ne 
s'agit pas d' une simple retombée de 
la récession européenne. amplifiée 
par la dépendance de l' économie 
espagnole, mais d' un échec patent 
du modèle de développement capi ­
taliste élaboré par les dits « tech no ­
crates de 1· Opus Dei » dans les 
années 60. Il serait évidemment ab­
surde de nier les profondes trans ­
formations qui ont touché 1· Espagne 
pendant cette période : croissance 
de la populat ion urbaine. augmenta­
tion du niveau de vie moyeri , in­
dustriali sati on de certaines rég ions, 
développemen t de I' ensei gneent. 
etc. Mais les obJectifs fi xés sont loin 
d' avoir été atteints. Lïndustnalisa ­
tion n' a touché que des régions bien 
précises et limités ; elle a été possi ­
ble grâce à la surexploitation du 
prolétariat espagnol , qui , sïl a vu 
ses revenus augmenter réellement. 
reste néanmoins un des plus mal 
rétribués d ' Europe . Par ai lieurs, le 
sokveloppement systématique de 
régions rurales comme l'Andalousie 
ou la Galice, fournisseurs d' une 
abondante main-d ' œuvre, a été une 
autre condition à cette accumulation 
accélérée. L' appel aux capitaux in ­
dustriels et à la technologie 
étrangèrs devait permettre de rat ­
traper le retard . Enfin 1· organisation 
systématique de l'émigration et le 
développement du tourisme étaient 
les deux sources de revenus per­
mettant d ' équilibrer les rapports 
inégaux entretenus avec les autres 
pays occidentaux. 

Analyse du coût de la vie au tableau no,r au cours d'une assemblée de travailleurs. (photo Fotolib) 

Mais ce beau modèle ne tenait 
pas compte de la modification 
possible, aujourd'hui réalisée. de 
deux facteurs déterminants : - la 
récession européenne. entrainant la 
baisse des investissements 
étrangers. le retour des immigrés, la 
crise de l'industrie touristique; - la 
renaissance du mouvement ouvrier, 
mettant en cause la surexploitation 
du prolétariat, et établissant un rap­
port de force tel . y compris au 
niveau politique. qu'aucune option 
viable ne peut plus être prise en 
dehors de lui. 

Cet effondrement du « miracle 
espagnol » (qui en parle encore 
aujourd'hui ?) se manifeste à tous 
les niveaux : 

L'émigration a fortement dimi­
nué (plus de 100 000 départs chaque 
année jusqu 'en 1972, 20 000 
seulement en 1975). aumentant 

d'autant le nombre de chômeurs. Il 
n 'existe pas de comptabilité offi­
cielle sérieuse du chômage, mais 
celui-ci est estimé par certains 
milieux gouvernementaux à un 
million de personnes. Les villes des 
régions sous-développées comptent 
près de 25 % de sans-emploi. Et les 
prev1s1ons les plus optimistes 
espèrent le maintien (et non la dé­
gradation) de cette situation dans 
les quatre prochaines années. Le 
tourisme a subi une baisse im­
portante de ses revenus. Le taux 
d'inflation officiellement prévu pour 
1976 est de 1 7 % , alors que la 
croissance industrielle sera pratique­
ment nulle. L'agriculture , quoiqu'à 
des degrés divers. est aussi touchée 
par la récession. Les structures 
agraires archaïques sont une des 
principales causes du chômage, 
même si le poids social et politique 
de la campagne· n'est plus ce quïl 
était en 1936. Si l'on ajoute à tout 
cela la chute constante de la bourse 

Congrès clandestin du Mouvement 
Communiste d' Euskadi 

Le mouvement communiste d'Euskadi, branche basque du 
Mouvement communiste d'Espagne (MCE) a tenu durant le 
week-end son premier congrès clandestin , 

250 délégués venus des quatre provinces basques d'Alava, 
Guipuzcoa, Biscaye et Navare, -ont assisté au congrès. 

Le Mouvement communiste d'Euskadi est issu du groupe 
Kommunistak qui avait scissionné de l'ETA en 1967. Ce courant 
maoïste est implanté nationalement et, au pays basque il existe 
surtout en Guipuzcoa. Il a rejoint la coordination démocratique 
lors de sa fondation. 

Dans un communiqué publié dimanche soir, le MCE insiste 
sur « la nécessité de 1· unité au sein de toutes les forces basques 
d' opposition » ainsi que « de 1· extension de I' ar,mistie à tous les pri ­
sonniers basques». Le MCE se prononce en outre ~our « la rupture 
démocratique. pacifique et négociée». 

et la fuite de plus en plus massive 
des capitaux (80 à 90 milliards de 
pesetas ces six derniers mois). on se 
rend compte Je la gravité de la 
situation. 

On se souvient qu' une des 
premières mesures du gouverne­
ment Arias Navarro après la mort de 
Franco avait été de bloquer les 
salaires, tentant ainsi de rééditer le 
« plan de stabilisation» des années 
60. Mais cette fois, la réponse de la 
classe ouvrière a été fulgurante : les 
grèves se sont succédé à partir de 
décembre 1975. imposant des 
augmentations de salaires. et met­
tant en crise le gouvernement. Car il 
ne fait de doute pour personne 
aujourd 'hui que la solution de la 
crise économique est d'ordre politi­
que. Sa complexité et sa profondeur 
appellent des réponses d'ensemble ; 
personne ne croit à des mesures au 
jour le jour, comme les derniers 
décrets-lois du gouvernement 
Suarez sur l'inflation et le chômage. 
L'option de l 'équipe au pouvoir est 
claire: faire payer la crise aux tra­
vailleurs en faisant le minimum 
possible de concessions politiques. 
Si cette orientation est claire. sa 
réalisation pose des problèmes 
quasi - insolubles 1 

Les secteurs éclairés de la 
bourgeoisie sont parfaitement cons­
cients de la nécessité de con­
cessions substancielles. d 'ordre po­
litique et économique. 

La réorganisation de l'appareil 
d' Etat franquiste rentre d' ailleurs 
dans ses vues . La fiscalité abérrante, 
la corruption des fonctionnaires . la 
structure du secteur nationalisé sont 
autant d' obstacles à la création d ' un 
Etat fort, capable d ' intervenir 
comme régulateur économique ( il 
n' est évidemment pas question de 
toucher à l'essentiel de l'Etat 

franquiste , à savoir ses corps 
répressifs 1 ). 

Mais le problème clé réside en la 
capacité de convaincre la classe 
ouvrière et ses organisations de la 
nécessité d ' être « raisonnables » 
dans ses revendications . Un gros in­
dustriel déclarait récemment : « Ce 
serait un désastre dans l' étape de 
transformation politique de porter 
atteinte aux entreprises .» La Coordi ­
nation démocratique. et le PCE sont 
à l'heure actuelle, prêts à donner 
ces garanties. Au cours d' une 
conférence de presse, toutes ses 
composantes sont tombées d' ac­
cord sur la nécessité «d'éviter des 
soubresauts à l'économie, dans la 
phase de transition politique, et 
donc de modérer au maximum les 
revendications économiques.» 

Le PCE est la seule force qui 
serait capable de donner de telles 
garanties de paix sociale, nécessaire 
à une réorganisation capitaliste de 
l'économie espagnole. Et il est clair 
que c · est un facteur de tai lie qui 
rentre en ligne de compte dans les 
négociations sur la légalisation . Mais 
cette paix sociale est loin d' être 
assurée. même sïl y a accord du 
PCE. 

En 1975, les conventions collec­
tives signées ont touché 1 800 000 
travailleurs. cependant que près 
d'un million de travailleurs furent 
soumis à des arbitrages obligatoires, 
à cause de l'impossibilité d'accords 
entre ouvriers et patrons. La majori ­
té des conventions et arbitrages 
arrivent à échéance cet automne. 
Les attaques permanentes aux 
avantages acquis dans la période 
antérieure (à travers 1 'inflation 
notamment) font que les travailleurs 
ne renonceront pas à leurs revendi­
cations en échange de concessions 
politiques partielles. 

Gérard Berger 

aux quatre 
coins du 

monde 

Meeting 
des réfugiés 

espagnols 

Plus de 150 personnes ont 
assisté au meeting pour I' am­
nistie organisé par l'Assemblée 
des Réfugiés politiques espa ­
gnols à Paris . Un débat s· est 
engagé ; il a tourné essentielle ­
ment sur la situation précaire où 
se trouvent les militants qui sor ­
tent de prison ou qui rentrent 
d' exil dans la mesure où les lois 
répressives de Franco sont en ­
core en vigueur . A lïssue du 
meeting, l'assemblée a voté un 
communiqué appelant à conti ­
nuer la lutte pour l'amnistie 
totale et pour les libertés démo­
cratiques en Espagne . 

COREE DU SUD 

La commission internationale 
des juristes déplore dans un 
communiqué publié lundi , les 
condamnations prononcées à 
Séoul contre l'ancien président 
Yun Po Sun et d ' autres op­
posants politiques sud-coréens . 

Ces condamnations et les 
peines de prison infligées aux 
accusés ont été « dictées par les 
lois répressives d'une sévérité 
sans égale » déclare le commu­
niqué. « Elles ne font que confir­
mer la thèse des accusés qu'il 
n ' y a plus de liberté en Corée du 
Sud». 

Un navire de patrouille sud­
coréen a arraisonné et saisi un 
bateau de pêche sud -coréen et 
capturé. les 33 marins quise trou­
vaient à bord, a annoncé lundi 
l'office de pêche de Séoul. Cet 
arraisonnement intervient alors 
que les deux Corées sont tou­
jours en état d'alerte. 

AFP 

Communiqué Front polisario 

A /'occasion du troisième congrès 
oopulaire du Front polisario qui se 
tient actuellement en République 
arabe sahraouie démocratique, 
l'Association des amis de la républi­
que arabe saharaouie démocratique 
tient à exprimer son soutien total à 
la lutte menée depuis plus de trois 
années par l'organisation com­
battante du peuple Sahraoui. 

Depuis novembre 1975, le peuple 
sahraoui fait face héroïquement à 
l'agression des nouvea'!x envahis­
seurs colonialistes que sont les régi­
mes marocain et mauritanien. 

Convaincue que le combat du peu­
ple sahraoui pour recouvrer sa 
liberté et son indépendance concerne 
tous les peuples, /"Association des 
Amis de la République Arabe 
Sahraouie Démocratique invite en 
particulier le peuple français, dont 
les liens avec ceux d 'Afrique du Nord 
sont multiples. a manifester toujours 
davantage sa sol:<iarité agissante. 

Paris. le 27 août 1976 
Association des Amis de la Répu ­
blique Saharaouie Démocratique 
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Le nouveau gouvernement 
devant la presse hebdomadaire 

Les deux « droites profondes » 
suite de la page 1 

la meilleure f acon 
battre la Gauche 

de 

Plutôt que la rupture entre une 
droite et une gauche au sein de la 
majorité présidentielle. le départ de 
Chirac illustre deux tacons de 
répondre aux épreU1ies qui 
menacent le régime. 

Le premier ministre réclamait des 
élections immédiates pour conserwr 
une courte majorité et renoweler la 
légitimité présidentielle avant d"en­
dosser l'impopularité qu'implique la 
lutte contre l'inflation. Et ce parce 
qu'il n'a jamais cru à la possibilité 
d'un élargissement à gauche de 
l'actuelle majorité. 

Giscard, s'il ne peut espérer. 
d'ici 78, dêtacher le PS du PC. 
compte toujours mordre sur son 
électorat en. combinant redresse­
ment économique et réformes 
sociales. Sa cible. ce sont les 
quelque 10 % d'électeurs de gauche 
qui tournent le dos à l'actueHe majo­
rité sans pour autant adhérer au 
Programme commun. 

Pour l'heure, les résultats sont 
maigres. Les réformes, trop souvent 
annoncées, tournent au bavardage.. 
Le ralliement à la soupe d'un ancien 
radical de gauche ne change pas la 
physionomie de la majorité et n'ao­
nonce pas un véritable courant de 
transfuges. Enfin, dans l"échec 
global de la majorité aux cantonales. 
l'UDR a plutôt mieux résisté que les 
réformateurs ou les RI. dont toutes 
les initiatives publiques animées par 
Ponia, furent. cette année. des bides 
sonores. 

A chacun son compromis , 
historique? 

soc1a11sme aans ta llberte t Y-a-l-1/ 
un bon usage à faire du giscar­
disme ? JI D'où il conclut qu'il paratt 
difficile d'éviter un 1t débat de fond 
avec lui (Giscard) sur les difff!~ents 
projets de société11, et q1 ·' rm ne 
saurait 1t sans risque ret; .. Ier la 
discussion d'un nouveau 
Porgramme commun adapté aux 
réalités nouvelles JI. Dans un article 
complémentaire. Michel Bosquet 
s'efforce de mettre en relief la con­
vergence entre les thèses du diri­
geant RI Dominati et les propositions 
du théoricien cédêtiste Rosan­
vallon: 1t Au lieu de voir dans le 
désengagement de l'Etat une 
manœuvre de la droite, pourquoi ne 
pas y reconnaitre un mouvement de 
repli imposé par le rapport de for­
ces ? Et pourquoi ne pas occuper le 
terrain que le pouvoir évacue? Ce 
pou"ait être autant de gagné pour 
la suite•· 

L'humanité ne tardera pas à 1 
hurler à la capitulation et à la déser­
tion. Précisons toutefois que s1 de 
telles positions peuvent rencontrer 
un écho dans une partie du PS, elles 
ne sont pas sur le point d'être repri­
ses en tant que telles. Et encore 
Jean Daniel et consorts seraient-ils 
en droit de rétorquer au PC qu· une 
droite en vaut une autre, et que cha­
cun cherche son compromis histori­
que où il peut : le PCF du côté des 
gaullistes avec l'Union du peuple de 
Fi-ance. et lui-même du côté du 
giscardisme éclairé. 
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Elections cantonales 
en Avignon le 12 

partielles 
septembre 

UN CANDIDAT 
UNITAIRE PRESENTE 
PAR LA LCR ET LE PSU 

A la suite de rinvalidat1on du 
candidat de la ma1orité dans le can­
ton d'Avignon-Nord (Le Pontet) une 
élection cantonale partielle se 
déroulera le 12 et - si nécessaire - le 
19 septembre. Face à Deroudhille. 
!'invalidé de la maJorité le PS et le 
PC présentent chacun un candidat 
au premier tour. De son côté l 'ex­
trême-gauche sera présente avec un 
candidat commun, Henri Bouyol, 
présenté unitairement par la LCR et 
le PSU. Henri Bouyol était déjà cair 
didat aux cantonales de mars der­
nier. Présenté par le PSlJ il avai 
obtenu 3,5 % des voix. 

pomt essentiel : la démarche de 
fron unique envers les réformistes. 
Accessoirement. le candidat 
présumé ne lui semblait pas ètre un 
symbole suffisant des luttes du 
département. 

Henri Bouyol est présenté dans 
un département essentiellement 
agncole avec une industrie for­
tement liée à cette branche d'ac­
tivité. Alors que la bourgeoisie. peu 
structurée politiquement, partage la 
gestion municipale de la ville 
d'Avignon avec un PS droitier, le PC 
voit son influence grandir grâce sur­
tou au MODEF qui organise nombre 
d' agnculteurs. L'extrême-gauche 
étai Jusqu'à présent dom1nee par le 
PSl, oe courant gauche. mais la 
LC" apparue recemment, se 
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Nouvelle attaque 
contre Hersant 

Plaintes des 
syndicats 
de journalistes 
pour non respect 
de l'ordonnance 
de 44 

Les syndicats de journalistes SNJ, 
CFDT et FO viennent de porter 
plainte contre X auprès des procu­
reurs de la République des diffé­
rentes villes où sont édités les jour­
naux du groupe Hersant. Les Jour­
naux concernés par cette plainte 
sont « Le figaro». «,Nord-matin». 
« Nord-éclair », « Pa·is-Normand1e ». 
« Le hâvre-presse », « Le Berry répu­
blicain ». « La nouvelle république 
des Pyrénées ». 

Les syndicats fondent leurs plain­
tes sur le non-,espect par les 
sociétés éditrices - c est-à-dire par 
Hersant - des d1spos1t1ons de l'or­
donnance de 1944 concernant 
1 organisation de la presse. les arti­
cles violés sont divers pour chaque 
Journal. Mais tous ont ceci de com­
mun que leur non respec t découle 
de la volonté de Hersant de cacher 
juridiquement qu'il est à la tète 
d'une des pl us grosses concentra­
tions que la presse franca1se ait con­
nue. 

Dans un communiqué publié hier 
les syndicats de Journalistes 
« regrettent de devoir porter plainte 
pour que la loi soît respectée. On 
s· étonne effectivement que des pro­
cureurs n' aient pas cru devoir, 
comme c· est pourtant leur fonction, 
faire appliquer et respecter l'or­
donnance du 26 août 1944 ». C'est 
en effet une bonne question .. 

Après le procès intenté par 
l'Umon des fondateurs et collabora­
teurs de France-soir contre la vente 
du journal, les difficultés judic1a1res 
commencent a s· amonceller 
devant une opération qui para1ssa1t 
simple. Les plaintes déposées par 
les syndicats y aioutent leur part. 
Ces derniers avaient d'ailleurs an ­
noncé lors de la grève des jour­
nalistes de France-soir leur déter­
mination à entreprendre cette ac­
tion. 

Pourtant en attendant la réunion ' 
de la direction du Parti socialiste. 
une voix s'est élevée, dans Le 
nouvel observateur, pour prendre au 
bond les ouvertures giscardiennes. 
Reprenant à son compte les thèses 
de Berlinguer et de Marchais, selon 
lesquelles une majorité de 51 % ne 
suffirait pas à la gauche pour assu­
rer le passage pacifique au socia­
lisme, Jean Daniel interroge: 1t Sur 
quel programme peut-an rallier au 
moins 60 % des Français, qui 
garantiront l'instauration d'une 
société de transition vers un 

Si. pour notre part, nous 
dénonçons tous les projets d' alhan-­
ces des partis ouvriers avec des 
partis bourgeois quelle qu· en soit la 
combinaison. nous devons aussi 
veillef" à ce que des polémiques 
spéculatl"es ne serve.nt pas à 
masquer les questions les plus 
invnédiates. Giscard a tracé une 
voie à sa majorité pour engager la 
bataille électorale sur deux ans ; el 
le départ de Chirac lui coupe la 
retraite. Mais les organisations 
ouvrières n'ont pas encore donne 
leur réponse. Une chose est sûre en 
tout cas : laisser les travailleurs 
payer la note de I austérité, et a -
tendre l'arme (ou le bulletin de votel 
au pied les élections de 78. sous 
prétexte de ne pas effrayer un élec­
torat hypothétique, ce serait faire 
monter les chances du parti pour­
tant risqué de Giscard. 

Dès l'annonce d une nouvelle 
élection la LCR avait pns I m1t1auve 
de discuter avec le PSU des possib 
lttes de présente u candida 
commun. Une demarcne analogue 
avait été faite en d1rec11on de LO e• 

1 

de l'OC-GOP. La réponse oe LÜ fu. 
evasive e finalement compnse 
comme la volonté de ne pas part1c1-­
per a la démarche unitaire.Quan• 

developpe rao1oeme 1 

Cette cand1oature umta1re entre --------------­

CORSE 

l'OC-GOP la d1scuss1on sur a plate--

! forme de présentation devait faire 
apparaître son dêsaccord sur un 

Une déclaration de Max Siméoni 
Dans une lettre parvenue dans la 

journée d' hier au bureau de I' AFP de 
Bastia, Max Simeoni apporte de 
nouveaux éclaircissements sur le 
sens de l'action entreprise le 22 
août dernier à Aghione : l'ocrupa-­
tion et le dynamitage d'une cave 
vinicole appartenant à un gros viti­
culteur p ied-noir. 

Confirmant ce qu'il avait déclaré 
alors même que le commando des 
occupants était encore dans la cave. 
Max Simeoni affirma avoir voulu 
dênoncer fi' la violence cynique des 
pouvoirs publics et affirmer sa 
volonté d 'abattre le colonialisme, 
enfer du peuple corse JI. Sur le 
déroulement des evenements 
d' Aghione Max Simeoni précise que 
son intention était d'occuper et 
seulement d'occuper. Mais ayant 
appris qu'un bouclage se préparait. 
que les troupes étaient prêtes. que 
des tireurs incontrôlés et anonymes 
s·aµprètaient à intervenir. fi a 

préféré brusquer les choses tout en 
leur conservant un caractère de 
mise en garde solennelle. 

De toute évidence cette mise au 
point confirme qu'à aucun moment 
Max Simeoni n'a eu l'intention de 
rompre avec son organisation : 
r APC, ni de remettre en cause la 
ligne qui venait d'être adoptée à son 
congrès. ligne légaliste excluant Ir­
terrorisme. Déjà I' APC avait démenti 
ceux qui pensaient qu'elle prenah 
ses distances avec Simeoni et ses 
compagnons. 

Dans le même sens. S1meoni ne 
parait pas envisager de mener une 
action clandestine prolongée : K Je 
ne sortirai (du maquis) de ma propre 
volonté que si un espoir de dialogue 
apparait, et une première condition 
préalable sera le départ du préfet 
Riolaa:i JI. 

Le préfet Riolacci. Corse d'on­
gine, avait été nommé préfet de 
région au lendemain des eve­
nements d' Aléria il y a un an. 

Comme éxécutant de la politique 
coloniale du pouvoir il ne se 
distingue évidemment en rien de ses 
prédécesseurs, toute son action a 
été d ' unir contre les thèses autoner­
mistes les élus de l'île. Il y a 
d'ailleurs parfaitement réussi . la 
tâche étant aisée. Des membres de 
la majorité présidentielle aux radi­
caux de gauche. les clans ont d'une 
même voix dénoncé !'autonomisme. 
encouragé à mots plus ou moins 
couverts la formation de milices 
contre-terronstes et affirmé le 
caractère éternellement Francais de 
l'île. 

Donnant à sa présence dans Je 
maquis le caractère d 'une 
protestation et non celui d'une 
nouvelle voie dans la stratégie du 
mouvement autonomiste, Max 
Si eoni replace son actio'l dans •a 
stratégie de l'APC. 

M . Corti 

la LCR et le PSU sera à bien des 
egards cons1deree comme un test. 
Alors que le mouvement révo lu­
tionnaire est dans une phase de 
recompos1t1on. la signature d'une 
plate-forme commune entre la LCR 
et le PSU sur le plan loca l prend 
d emblée une importance nationa le. 
Le débat engage à cette occasion a 
été fructueux, faisant évoluer d 'un 
pas la pratique unitaire du travail d~ 
masse commun au débat d 'orie"1 
tation. 

C'est ce qu'a souligné Henri 
Bouyol dans une conférence de 
presse tenue le 20 août dernier. 
« Nous accordons une triple im­
portance à cette candidature unique, 
a--t-il dêclaré. Importance nationale 
car elle concrétise la possibilité 
d'alliance entre les partis révolu-
tionnaires ; importance dépar-
tementale car elle permet 
l'enrichissement des rencontres en­
tre militants dans les entreprises du 
département et donc favorisera 
l'unité dans les luttes à venir ; im­
portance locale car dans notre 
région l'ensemble des activités in­
d'ustrielles sont étroitement liées à 
l'agnculture. donc subissent deux 
attaques : celles de la crise écono­
mique et celte des solutions que 
cherche à y trouver le pouvoir en 
transformant le Midi de la France en 
un dêsert à touristes par une désin-­
dustriahsation. Loca'ement PC et PS 
suivent la même vo;e_ Et nous avons 
notre mot à dire sur ce problème.» 

Correspondant Avignon. 

Levallois 

Po ice tabou 

Mercredi 26 aou t, plusieurs 
camarades collaient dans les cou­
loirs du métro à Levallois l' affiche 
de la LCR dénonçant les « flics du 
métro». 

Alertée par un chef de station, la 
police ne tarde pas à intervenir dans 
un style trés « western ». Sept 
camarades sont interpellés et gardés 
à vue toute la matinée. Ils devront 
subir le flot habituel de réflexions 
sexistes et racistes. en particulier à 
propos de la photo de l' affiche qui 
montre des travailleurs immigrés 
subissant un contrôle de police sur 
un quai (leur salle de garde s·orne, 
elle, d'une grande photo de femme 
nue). 

Comme nous l'avoue benoite­
ment l'un des policiers : « Que vous 
fassiez des affiches sur les partis 
politiques, nous on s'en fout, mais 
si vous vous en prenez à nous, on 
n· est pas prêt de vous faire sor­
tir I ». 

A noter cette perle du mème : 
« Ils parlent sans arrêt de ratonna­
des d'immigrés. Si ça se trouve. ils 
sont les premiers à ratonner. Et 
d'abord, ratonnade, c· est même pas 
un mot français ., ... ». 

Correspondant 
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Ceux qui ne partent pas en vacances 

Il s'appelle Y .. Il travaille au net­
toyage d u métro. vous savez. ceux 
qui ont une grande blouse bleue. 
avec un numéro qui désigne la 
société .. . 1 n est pas rentré dans son 
pays pou~ les vacances. 

Parce que c·est trop cher. Avec 
un salaire de 1 600 Frs pour 40 
heures e· moyenne par semaine 
dans les stations du métropolitain. 
quand il faut payer le loyer. la 
nourriture. .. i ne reste pas grand 
chose. Alors débourser les 800 Frs 
de l' aller-retour Pans-Tuni s. plus le 
voyage dans le village natal, plus les 
cadeaux à la famille ... Et puis 11 faut 
affronter la douane tunisienne qui 
vous accueille .. . 7 selon le montan t 
de devises que vous ramenez I A 
croire qu· i, faudrait travailler nuit et 
Jour pour faire plaisir au ministre des 
Finances de Bourguiba 1 

Y parle de ses camarades de 
travail : Mai1ens, Maghrébins Portu­
gais, q u, pour beaucoup resten t a 
Pans et travaillent pendant les 
vacances pour un salaire payé à 
190 % De quo, mettre quelques 
ronds de côté au cas . .. au cas, par 
exemple, ot. on perd son travai l et 
où on a mis plus d ' un mois à s'ins­
crire au chômage, parce qu'on ne 
sai t pas parce que, dans les 
bureaux des agences pour l 'emplo1, 
les employés surchargés de travai l 

n'ont pas le temps de bien expli­
quer, parce quïl n'y a jamais per­
sonne qui parle la langue du pays ... 

Et pour c eux qui partent. il y a 
l'angoisse de ne pas retrouver du 
travai l à la ren trée, même s, on a un 
certificat du patron les patrons du 
nettoyage qui ne respecten t même 
plus la 101 (par exemple, quand le 
SMIG augmente légalement i ls 
répercutent la hausse avec trois à 
quatre mois de retard... c· est 
touiours c a de gagné). 

Comment profiter pleinement de 
son sé1our au pays quand on reste 
dans «!incertitude » la peur de se 
retourner au chômage en rentrant . 
d'avoir à attendre des heures dans 
les bureau x .. . 

Chaque avantage, pourtant légal. 
il l'arracher contre le patron ; par 
exemple. le certificat de l' employeur 
donnant dro it aux 30 % d e réduc­
tion pour le voyaqe. Il a fallu une 
menace de grève 1 1nterven t1on du 
syndica t de I inspecteu r du trava il 
pour faire céder la patron pour ob­
teni r ce que la 101 accorde. 

Et puis. Pans au mots d août 
comme pendant les onze autres 
moi s. c est l 'occupation des uartiers 
populaires par les flics. c est les 
colonnes de gendarmes dans le 
métro · c est devenu presque 
banal I Voilà quelques petites tran­
ches de vie au mois d 'août pour des 
travailleurs I r'lmigré s à Rans 

« A Natel. Lyon, filiale de la BNP, 
opération centre mort. 

Le personnel du centre de Lyon de Natel, filiale informatique de ta 
BNP, s 'est tnis en grève aujourd'hui, à plus de 95 %. pour s 'opposer 
aux 22 licenciements demandés par la Direction. 

L'inspection au travail devrait donner sa réponse aux environs du 
4 septembre . 

Une action d 'envergure nationale, touchant les centres NATEL, et 
les salariés de la BNP, pourrait avoir lieu la semaine prochaine . 

Les salariés savent que la BNP possède les mo~ns de rentabili ­
ser sa filiale en lui donnant en priorité ses propres travaux de sous­
traitance, alors qu'actuellement, la BNP privilégie la concurrence . 

C 'est parce que la responsabilité de la BNP est totale dans cette 
affaire, que des opérations d'affichages ont été faites à p'tusieurs re 
prises (notamment le 24 août} sur les façades de toutes les agences 
BNP de L yon, Villeurbanne et Caluire . 

Ces affiches prennent à témoin les clients de la BNP des gaspilla ­
ges et de la politique de gestion de la BNP, qui n'hésite pas à licen ­
cier, alors qu'elle a les mo~ns de redresser la situation ( qui n 'est 
pas critique} de NATEL sans investissement nouveau. 

La CFDT. pour sa part. pense que / ' /nformat1que doit être dé ­
mystifiée. Ce n ·est pas une branche professionnelle privilégiée, pour 
plus de 80 % du personnel. Aux salaires de misère, au travail dé ­
qualifié parcellaire et répétitif, s'ajoutent de plus en plus /'arbitraire 
et l'insec rité. 

Section syndicale CFDT 
NATEL - NTI 

7, rue Louis Guérin 
69 100 Villeurbanne 

Hausse des prix 

Une inflation 
exemplaire 

Barre entend combattre l'in­
flation : voilà une grande idée. 
L'ennui, c'est que l'inflation est 
une manifestation inévitable du 
fonctionnement du capitalisme : 
elle est le seul moyen pour que 
les grandes entreprises reconsti­
tuent leurs marges de profit, car 
on ne peut plus, dans les sociétés 
occidentales faire baisser les 
salaires sans risquer une explo­
sion sociale. 

Alors le seul problème 
qu' essaieir de résoudre nos diri ­
geants. c 'est d'avoir moins d'in­
flation que leurs voisins. sous 
peine d'érosion de la monnaie, de 
diminution de la compétivité, etc 

Pour le gouvernement Chirac. 
il fallait ramener la hausse des 
prix à un taux équivalent de celui 
de l'Allemagne. soit à peu près 
5 % ; Fourcade s' était fixé un 
taux de 6,5 % . L'indice du mois 
de juin 0.4 %. lui permit de 

publier un bulletin de victoire . 
Bien provisoire puisque l'indice 
de juillet est lui de 1 %, ce qui 
n'était pas difficile à prévoir 
puisque l'ensemble de la forte 
hausse des prix des services 
(loyers, transports ... ) n'avait pas 
encore, été pris en compte. 

On en est donc à un rythme 
qui sur un an sera sans doute de 
9 ou 10 % . Et l'indice du mois 
d'août ne freinera sans doute pas 
la tendance car il réfletera la 
hausse du pain. du lait. du café, 
des timbres postaux ... 

Mais rassurez-vous Barre 
aura vite fait de trouver le vrai 
responsable de la hausse des 
prix. l'incroyable prétention des 
travailleurs à voir leur niveau de 
vie augmenter. Plus que jamais. 
la lutte pour l'échelle mobile des 
salaires reste un objectif de com­
bat. 

J. C. 

Les fédérations CGT du secteur public 

Contre la politique 
d'austérité 

et de sacrifices 

Les fédérations CGT du secteur 
public (UGFF PTT Services publics 
et Santé) ont déclaré qu· elles 
« refusent la pol1t1que d 'austérité et 
de sacrifices dont le précédent 
gouvernement ava1 annoncé 
/"aggravation e, que le nouveau 
veu t s'emplo yer à mettre en 
œuvre 

Apres avoir affirme leur accord 
avec les propos111ons de la confédé­
ration contre 11mpos111on supplé­
mentaire des salariés elles aioutent · 
« Qu 'elles développeron t encore 
leur action contre les accords au 
rabais que le pouvoir et le patron,, 
veulent perpétuer et aggraver sous 
le vocable de politique des 
revenus>> . Elles réclament donc une 
« négociation véritable entre le 
gouvernement et / 'ensemble des 
organisations syndicales sans ex­
clusive» 

Les fédérations de la Fonction 
publique demandent l 'ouverture de 
négociations sur les problèmes de 
salaires, de classifications et le paie­
ment « d 'un accompte mensuel 
de 300 F ». (Cette formule alam­
biquée habituelle à la CGT sen à 
dégu1<;er l'impact chez les 
travailleurs d e la revendication 
d 'augmentation égale pour tous). 

En conclusion, ces fédérations 
déclarent « qu 'elles prennent dès 
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maintenant toute s leurs 
dispositions pour promouvoir la 
mobil1sat1on et . .''action unie des 
fonctionnaires » 

Certes il est Juste de proposer 
une p late-forme revendicative basée 
su r les véritables revend1cat1ons 
des t ravailleurs et de l 'opposer à la 
« polit i que des revenus» 
pratiques par le gou1,ernement. 
Mé!i <; 11 ne Sift1! pas d'invoquer des 
« d1soos1t1ons pour promouvoir la 
mob1hsat1on » pour obtenir de 
« véritables négociations » basée;, 
sur le rapport de forces que crée la 
lutte des travailleurs. encore faut­
il dès maintenant et dans l'unité 
organiser cette action et donner à la 
mobiltsation toute l'ampleur 
nécessaire pour obtenir satisfaction. 

SUDACIER A TOULON 
Après le creux de la mi-août. 

l'assemblée générale de jeudi 
matin. a rassemblé à l'appel de la 
CGT. plus de 80 travailleurs (sur 
485) dans l'entreprise toujours 
occupée (depuis juillet) . C'était 
un peu une AG de rentrée. les tra ­
vailleurs réunis décidaient la 
réorganisation des postes d 'occu ­
pation et de nouvelles actions de 
popularisation . Pas question 
d'arrêter la lutte. D'autant plus 
que les bruits de rachat de la 
boite que certains ( ?) avaient fa it 
courir. se révélaient ~ans aucun 
fondement. En effet à la t ablP. 

ronde de vendredi matin a la Pré­
fecture tout rachat était for ­
mellement démenti et la prochai ­
ne table ronde est annoncée pour 
fin septembre. Rappelons que 
Giscard le 11 juillet affirmait 
qu 'une solution était en vue . 
Devant un tel mépris de la part 
des pouvoirs publics. les tra ­
vailleurs s'apprêtent à renforcer 
leur action. En particulier, le prin­
cipe d 'une manifestation de 
masse à Toulon. soutenue par les 
travailleurs d'autres entreprises a 
été adopté ; 

correspondant 
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en lutte 
• en Août 

la rentabilisation 
continue 

La détérioration des con ­
d1t1ons de travail s· est encore 
accrue au mois d ' août à Paris 
avecla suppression d" une brigade 
de distribution du courrier (au 
service des préposés). 

Des actions ont eu lieu dans 
un certain nombre de bureaux 
durant le mots d' août . mais 
jamais il n ' y a eu de tentatives 
des directions syndicales dépar ­
tementales d'unifier et de coor­
donner les luttes à l' ensemble 
des bureaux . d' organiser une 
riposte centrale contre la 
restructuration des PTT. 

Le 26 août, à l' appel des 
fédérations postales CGT et 
CFDT . une centaine de postiers 
se sont retrouvés devant la 
direction pour exiger des ef ­
fectif s supplémentaires et 
l'amélioration des, conditions de 
travai l. 

Maintenant . il faut préparer la 
rentrée : une action massive de 
l'ensemble du personnel pourrai t 
imposer les revend1cat1ons 
urgentes ( les 35 heures. les ef­
fectifs . les 2000 francs mini les 
300 pour tous) 

Correspondant PTT 

• Schl umpf-Alsace 
les mauvaises 

sur prises de la rentrée 
la d1rect1on a 

annoncé une réduction d' horaire 
hebdomadaire de 40 à 32 heures 
pour 1· établissement de 
Mulhouse. Cette réduction con ­
cerne 210 personnnes sur 490. 
toutes employées dans les 
ateliers de filature Dans les 
ateliers de teinture et de bobi­
nage, le temps reste à 40 heures 
Just1f1cat1on : « baisse des com­
mandes et absence de 
capitaux ». Cela n· empêchera pas 
Monsieur Schlumpf de collec­
tionner les Bugatti Jusque dans 
son salon 

La CFDT s· est prononcée 
pour un refus de toute solut1on 
partielle au niveau de 1· emploi et 
pour le maintien du plein emploi. 
Elle compte présenter le dossier 
économique devant tout le per­
sonnel et souhaite rencontrer le 
ministre de l'industrie. 

Correspondant 

• Les derniers méfaits 
de Durafour au travai l 

Durafour quittera son poste 
au ministère du travai l avec la 
conscience de la tâche bien rem­
plie. Jamais on n· avait vu autant 
de zèle à soutenir la politique 
anti -synd1cale du patronat . La 
dernière victime en date, c· est 
Daniel Torquéo. de 1· usine textile 
de Flixecourt (groupe Saint­
Pierre - Agache Willot). Cette 
décision annule le refus du 
comité central d ' entreprise du 
groupe et de l'inspection du 
travail. En février dernier, les 
travailleurs avaient réagi à l'an­
nonce du licenciement par une 
grève totale de quinze jours. La 
fédération CFDT-Hacuitex ap­
pelle les travailleurs du groupe à 
réagir à nouveau contre cette 
grave atteinte aux droits syn­
dicaux. 

• Ford-Bordeaùx 

Hier matin à la reprise du tra ­
vail , les ouvriers de Ford (boites 
de vitesse) à Bordeaux ont 
débrayé pendant trois heures 
pour protester contre les heures 
supplémentaires qui leur ont été 
imposées durant la permanence 
effectuée en aoû t. 

Correspondant 
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AVORTEMENT 
Lettre ouverte à Simone Veil 

<< Votre . loi 
est inapplicable » 

Un an et demi après le vote de la loi Veil, les avorte­
ments en hôpital et dans de bonnes conditions restent 
très rares: une enquête effectuée par le MlAC en mars 
dernier, concluait qu'un grand nombre d'hôpitaux pari­
siens refusaient de pratiquer les interruptions de 
grossese. Dans les cliniques, qui acceptaient plus souvent 
de les pratiquer, les prix montaient en flèche. 

En province, la situation n'est pas meilleure : a 
Aix-en-Provence où des militantes du MlAC sont in­
culpées pour l'avortement d'une mineure, l'hôpital ac­
cepte deux femmes, sur dix qui demandent à être 
avortées ... 

Madame, 
Vous avez fait voter une loi permettant l'interruption 

volontaire de grossesse jusqu'à 10 semaines, les 24 novembre 
1974. 

Qu 'en est-il en réalité ? 
Pour ma part, je tiens à vous faire connaitre les nom­

breuses démarches qu'il m'a fallu faire afin d ' interrompre la 
grossesse d'un septième enfant. 
9 juin 1976 : consultation chez un médecin qui constate un 
état de grossesse de 6 semaines, et qui me délivre un cer­
tificat d'interruption volontaire de grossesse ( IVG) 
15 juin 1976 : rendez-vous à la maternité du Havre, où l'on 
m'annonce après une heure et demie d'attente, qu'il n'y a pas 
de place pour moi. La secrétaire me dirige donc vers la 
clinique de Bolbec ( à 30 km du Havre) ... 7ème semaine ! 
24 juin 1976: rendez vous avec le médecin de la clinique de 
Bolbec qui confirme un état de grossesse de 8 semaines, mais 
qui refuse de me prendre faute de place ... 8ème semaine + 2 
jours. 

Il me reste deux solutions : me poser une sonde moi­
même ou aller en Angleterre comme me l'a conseillé mon 
médecin . C'est en fait avec l'appui et les relations de militan­
tes du Groupe Femmes, que j'ai pu contacter un médecin de 
Rouen ( 90 km_ du Havre), qui a réussi après de nombreuses 
difficultés à me faire admettre dans la journée du 29 juin 
1976, dans une clinique privée, où j'ai enfin été avortée à la 
fin de ma 9ème semaine de grossesse. · 

Coût de l'intervention : 300 F; consultations médicales : 
90 F; frais de déplacements ( car et voiture) : 80 F; journée 
d'absence au travail: 250 F ; prix de l'intervention: 850 F. 

Tous ces frais ( 1 270 F) sont à retenir sur un salaire de 
1 550 F net pour 50 heures de travail dans l'hôtellerie. Com­
ment? 
Pour une ville de 250 000 habitants où l'on enregistre par 
semaine 25 demandes ( celles des femmes qui ont osé en­
treprendre une telle démarche .. . et les autres ?) 10 seulement 
pourront être satisfaites : Pourquoi ? 

Votre loi est inapplicable faute de moyens ( crédits insuffi­
sants, médecins refusant d'appliquer la loi.) 

Votre loi est discriminatoire, qui peut se payer un avor­
tement à 700 francs, comme vous le prévoyez, Madame ... 

Danièle D. Militante d'un Groupe Femmes 
et Les Groupes Femmes du Havre 

Centres 
, , 

aeres de Paris 

Intoxication et lntox ... 

Centre de loisirs à Bobigny (photo Viva) 
Alors que la presse a beaucoup 

parlé cet été de la misère des cen­
tres aérés de Paris, elle s'est tue 
presque complètement à propos de 
lïntoxication alimentaire du Centre 
Vincennes Plaine mardi dernier. 

Aujourd'hui encore pourtant ce 
sont près de 90 enfants qtii sont 
hospitalisés, atteints de fièvres, 
vomissements, diahrrées, sans 
qu'aucun diagnostic officiel n' ait été 
annoncé. Il faut revenir sur les faits 
et leur théâtre. 

Le Centre Aéré Vincennes 
Plaine 

Un centre de Paris comme un 
autre. A cinq minutes de la ville sur 
les pai.llassons jaunis du bois de Vin­
cennes, derrière sa palissade de bois 
et dans la poussière... Vince_nnes 
Plaine ce sont 10 tentes en plein 
soleil, 20 robinets et un savon, pas 
d'eau chaude, 20 cuvettes de WC 
rarement lavées et jamais désin­
fectées, des lits de camp sales et in ­
confortables pour la sieste obliga­
toire des « maternelles », près de 50° 
dans les tentes au moment des 
repas, voilà pour l'infrastructure. 

C'est trois piscines 
en plastic de 2 mètres de diamètre 
pour les 200 enfants , des ballons et 

un moniteur pour 10 ; voilà pour les 
loisirs. C'est une eau polluée qu' on a 
cru un moment responsable de la 
maladie, c'est un verre de lait au 
goûter, un thermomètre et une 
bouteille d'alcool à 90°C, voilà pour 
la santé. 

Et puis, il a un pique-nique, seule . 
sortie du mois pour ces enfants de 
maternelle. Ce pique-nique c· était 
mardi. Menu : oeuf, beafsteck haché, 
tarte. 

Mercredi, après le « festin », les 
enfants tombent comme des 
mouches. Ils sont dès le soir près de 
50 hospitalisés. Des signes appa­
rents de la maladie, personne ne 
semble capable de tirer un diag­
nostic, la Préfecture de Paris reste 
silencieuse et se contente de com­
mander une analyse. Pendant ce 
temps, les enfants hospitalisés sont 
dispersés aux hôpitaux Trousseau, 
Herold, St Vincent de Paul , Breton­
neau, etc . 

Pas de panique ! 

A la Préfecture, on ne sait pas de 
quoi il s· agit ... donc le centre reste 
ouvert. 

Jeudi, le centre de la Plaine, lieu 
dP. contagion, accueille une centaine 

LOGEMENT 1\/létéo et politique 

Expulsion 
à Sarcelles 

On expulse Bd. Allende, dans les 
H.L.M . de Sarcelles dépendant de la 
SCIC (filiale de la caisse des dépots) . 
Trois personnes, 2 enfants et une 
femme au chômage . Classique. Hier 
matin, l'huissier est venu saisir les 
meubles. Dans l'après-midi, alors 
que le maire communiste alerté 
«occupait» l'appartement, trois 
cars de flics gardent les accès de 
l'immeuble pour empêcher toute 
personne étrangère à l'immeuble de 
rentrer. 

Cent cinquante personnes 
étaient rassemblées en permanence 
et une manifestation a eu lieu hier 
soir à 18 heures avec une allocution 
du maire. Les expulseurs ont reculé. 

Mais les meubles saisis, qui les 
fera restituer ? un camarade a 
proposé de faire comme dans le film 
de Renoir où les communistes 
sabotaient une vente aux enchères. 
Sourires des permanents du P.C. Les 
temps changent mais on expulse 
toujours. 

Inondation sur fond de sècheresse 
Des orages très violents ont 

provoqué dimanche soir une im­
porte crue de l'.A.rdèche. La côte 
de la rivière est montée en cer­
tains endroits de plus de 5 mètres 
en une nuit. 

De nombreux campeurs ont 
dû être évacués pendant que 
deux caravanes ont été em­
portées par les eaux et qu'une 
troisième a été submergée. Dans 
les gorges de l'Ardèche, il y a eu 
des sauvetages délicats, les 
vacanciers étant coincés entre la 
rivière et la falaise. D'autres qui 
s'étaient réfugiés dans une 
grotte ont été secourus par les 
pompiers au moment où l'eau 
commençait à y pénétrer. 

Inondations de cultures, dé 
caves, coups de foudre sur les 
transformateurs, éboulements de 
terrain, automobilistes immobi­
lisés. Voilà pour l'Ardèche qui 
doit maintenant lutter contre une 
crue d'une rivière .jusqu'ici assé-

chée, après plus de 700 incendies 
en deux mois qui ont détruit 
10 000 hectares de terre et forêts. 
Pour l'Ardèche. cette année, ce 
seront les pires prévisions des 
écologistes qui se seront 
réalisées, un climat en principe 
inconnu sous nos !attitudes. 

De même dans le Gard, les 
pluies incessantes qui tombent 
depuis trois jours ont provoqué 
une crue de la Cèze, assortie d'in­
nondations de cultures. Tandis 
que des champs de haricots ou 
des pieds de vignes sont recou­
verts d'eau. des chemins ruraux 
sont coupés et des campings ont 
été évacués. 

Dans l'Ouest, qui elle n'a pas · 
connue de pluies depuis des 
mois, des orages et une zone de 
pluies sont apparus le 29 août, 
mais la météorologie a annoncé 
qu'elles entraineront pas la fin de 
la sécheresse, le temps devant 
redevenir beau et chaud dès le 

début de cette semaine. 
A propos des conséquences 

agricoles de la catastrophe cli­
matique de cette année, et des 
mesures gouvernementales d'in­
demnisation, la Fédération Géné­
rale de !'Agriculture CFDT déclare 
qu'il « n'y a pas de solidarité pro ­
fessionnelles entre agriculteurs : un 
céréalier de plus de 200 hectares 
gagne 140 fois plus qu· un éleveur 
de 30 hectares ». La FGA-CFDT 
« n'acceptera pas que les salariés 
agricoles soient quatre fois les vic­
times : du patronat agricole - l'un 
des plus réactionnaires de France, 
de la crise, de la sécheresse. et en 
plus de l'impôt au titre de la pré ­
tendue solidarité nationale». 

C'est en effet avec un impôt 
supplémentaire que tous les sala­
riés qui gagnent plus de 2 000 
francs paieront, que le gouver­
nement entend réparer les dégâts 
de la sécheresse, des incendies 
et des pluies torrentielles ... 

de rescapés. Pendant que l'en­
semble des monitrices se mobilisent 
et demandent la fermeture pour 
désinfection, anal ;se, etc ... Les en­
fants du Centre Aéré Boulogne­
Longchamp en visite au musée des 
Arts africains viennent déjeuner en 
visite dans le centre contaminé. Ils 
profitent sans doute du « vide » 
laissé à table ? 

Là aussi, la quasi -totalité des 
moniteurs et monitrices refusent de 
pénétrer et demandent la fermeture 
du centre aux représentants de la 
Préfecture présents sur les lieux. 

Un certain Lavisse, directeur du 
centre Boulogne-Longchamp « prend 
ses responsabilités 11 et fait pénétrer 
les enfants dans le centre con­
taminé. Une visite touristique en 
quelque sorte. 

A 17 heures, le lendemain, on 
apprend que la Préfecture ferme le 
centre de la Plaine pour le désin­
fecter, pas rapides les gus ! 

Trop tard 

Une vingtaine d'enfants de plus 
sont contaminés et s'ajoutent aux 
50 du mercredi . Vendredi, d'autres 
cas se déclarent encore . Ils sont 90 
le 27 août. 

Pendant que les communiqués se 
veulent rassurants, les parents sont 
laissés dans l'ignorance, certains en­
fants sont placés dans des « cages » 
sous perfusion ... 

Vendredi, les rescapés sont 
amenés dans un autre centre. Les 
monitrices dont l'une est enceinte 
ignorent toujours la nature de I' in­
fection. A 17 heures, elles encer­
clent la tente du directeur du centre 
et menacent de ne pas ramener les 
enfants aux parents tant qu' elles ne 
seront pas · informées. La nouvelle 
tombe : fièvre para-typhoïde. Elle 
est immédiatement démentie par la 
Préfecture qui n'oppose cependant 
aucun autre diagnostic, sinon son in­
èompétence ! 

103 plaintes : 

Et maintenant ? On ne saura pas 
tout de suite si la contagion est 
finie, les rescapés n'ayant pas été 
placés sous contrôle médical. Cent 
trois parents vont porter plainte, ils 
peuvent déjà compter sur le soutien 
du personnel, ils doivent avoir celui 
aussi des organisations politiques et 
syndicales. 

Il faut se battre pour d'autres 
centres aérés, des centres où le 
plaisir des enfants ne se prend 
pas au risque d' une intoxication 
dans la crasse et l'indigence. 

P. V. 
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dessinateurs 

« Le vaisseau de Pierre » - Christin Bila/ paru 
dans Pilote mensuel n°~ 

fous et 

, 
etra.nges 

1 est un débat passionnant qui dure depuis fort longtemps. C'est celui 
qui oppose amateur$de « sci~nce-fiction » et amateurs de « fantastique». 
Deux genres tellement proches qu'i~s son! _parait-il i_ncon~ili~bles .• L~ 
querelle n'a, à notre connaissance jamais suscItee d~ pe~cee theonque.dec1-
sive. C'est sans doute pour cela qu'elle est promise a un bel avenir. 

L'amateur un peu balourd et pas trop coupeur de cheveux en quatre lui, y 

voit une littérature d'évasion sans prétentions excessives souvent plus sub­
tile qu'elle en à l'air. C'est par ailleurs une banalité que de rappe!er que ce~ 
genres où l'imagination est reine mettent au pied .du mur les cr.eate';'rs.quI 
s' y confrontent. Une banalité encore que de souligner que la liberte d ex­
pression totale qu'autorisent ce genre permet facilement aux auteurs un 
peu doués de dresser des tableaux au vitriol des réalités les plus contempo­
raines. 

La SF et le fantastique ont largement investis la bande dessinée. Il en 
résulte certains des plus beaux albums de ces dernières années. Le petit 
panorama que nous présentons ici à travers quelques revues et auteurs ne 
vise en aucun cas à rendre compte de cette production. Dans un domaine où 
foisonne le meilleur et l'éxécrable le choix tend seulement à proposer 
quelques œuvres plus particulièrement convaincantes. 

J .F Vila r «Mirages» de Druillet (humanoïdes associés) 

Métal Hurlant · 
Le censeur fou 
veut encore 

frapper 

Les mirages de Druillet 

Meta / Hurlant est un des plus 
beaux fleurons de la nouvelle 
littérature dessinée. La revue 
animée par les (( Humanoïdes 
Associés » Dionnet, Giraud. 
Druillet et Farkas est spé ­
cialisée dans la science-fiction. 
Elle assure à chaque parution la 
collaboration des meilleurs 
dessinateurs du moment. Ce qui 
ne l 'empeche nullement d'offrir 
un tremplin de choix a toute 
une série de jeunes dessi ­
nateurs. On a déja parlé dans 
Rouge des dessinateurs!( vedet­
tes» de Meta/, Gir et Tardi . Il 
est donc inutile d' y revenir 
aujourd'hui. Ce qu' il convient 
par contre de souligner c'est le 
danger qui plane actuellement 
sur cette revue. Récemment in­
terdite à la vente aux mineurs 
elle est menacée d'étouffement. 
Sa vente dans les kiosques 
risque fort de se voir entravée. 
Une décision purement arbi ­
traire. prise sur la base de la loi 
absurde qui fait dépendre toute 
publication dessinée d' une com­
mission de contrôle veillant à la 
sauvegarde morale de la 
jeunesse, peut tout simplement 
torpi ller· une des meilleures 
revues de BD existant ac­
tuellement. Le scandale est de 
taille. Il sera it dommage qu'i l 
n' indigne que les amateurs de 
!! petits myckeys ». 

autre 
On ne le trouve pas dans 

tous les kiosques. Issu de la 
contre -presse régionale ( La Criée) 
il ne se vend que dans le midi, 
et encore pas partout.Mais on 
peut s'abonner. Ça vaut le coup. 
Car elles sont de très grande 
qualité ces chroniques d'une 
autre terre. dans une autre 
dimension qui nous sont 
proposées. 

Pour se procurer Autre écrire 
à Daniel Rougé. 6rue du Maréchal 

Le premier album de phil ippe Dru1llet 
Les aventures de Lone Sloane. édité par 
E. Losfeld dans la foulée de Barbare/la. 1 a 
BD scandaleuse (et censurée) de 
l'époque, n ·avait retenu l"attent1on que 
de quelques amateurs éclairés Ses 
albums postérieurs, Les 7 voyages, 
Délirius ont connu un plus large echo Ils 
ont aussi susci té quelque étonnement. Il 
y avait là des planches comme on en 
ava it jama is vu, brisant toutes l es con­
vent ions de découpage habituelles à la 
bande dessinée. Des planches détaillées. 
minuti euses. Jusqu à en devenir ob­
sessionnelles. Dru1llet créait un monde 
imaginiare et fou et le soumettait a des 
lecteurs partagés entre l"adm1ra11on et 
lïnquiétude. C'était complètement 
dingue. C'était superbe. L·aIbum Yragael 
a marqué un sommet, mais aussi le début 
d·une pente savonneuse. Un peu lassé 
peut être de ses propres fantasmes. 
Druillét y refourgait déja subrepti cement 
quelques vieilles planches, à peine 
retouchées. 

Depuis, il piéti ne. Ses planches récen­
tes, publiées dans Phoen ix ou dans Meta/ 
hurlant ont agéablement surpri s par leur 

spontanéité C etaIt après le délire 
super-chia des Lone Sloane, un Jet 
spontané Des h1sto1res drôles. souvent 
parodiques. rompant résolumment avec 
la JuxtaposItIon des grands tableaux 
statiques de la période antérieure. Mals il 
a fallu déchanter. Les histoi res so nt vite 
devenues médiocres, 1 es planches sont 
maintenant presque bS'clées. On cherche, 
un peu surpris, les traces de la virtuosité 
passée. Les planches que Druillet donne 
régulièrement à Rock and Folk donnent 
tout au plus la nostalgie de son ~ge d·or 

Elles sont laborieuses plus que brillantes. 
Dru1llet a été de ceux qui on apporté 

un souffle nouveau à la BD Tout se 
passe comme s· 1 s'était lui-même p iégé 
dans ses superbes labyrinthes. On attend 
confiant tout de même. 

Bibliographie 

Lane Sloane Ed Enc Losfeld 
Les 7 voyages de Lane Sloane . Dargaud 
Dehrius. Dargaud 
Yragael. Dargaud 
M irages. Humanoïdes associés. 

Enki Bilal Des monstres 
et des promoteurs 

Sans être tout à fait un débutant, Enki 
Bilai est un « jeune» de la bande dessi­
née. Après avoir longtemps publié de 
cou rtes hi stoires inspirées de Lovecraft 
dans « Pilote JJ (réunies dans l'album 
« L'Appel des Etoiles») il s· est lancé 
dans une bande de longue ha leine : « La 
croisière des oubl iés Ji qui marque en fait 
sa maturité de dessi nateur. Le scénario 
éco log ico-fantastique de Christin (éga le­
ment scé nariste de « Va lerian 11, dessiné 
par Mézières) lui a permis de donner plei­
nement la mesure de son st yle. parfaite­
ment adapté à un fantast ique échevelé. 
Enki Bi lai, depuis, nous régale de ses 
planches touffues, de ses cases su ra­
bondament hachurées, o ù chaque coin 
vide est bon pour montrer une ri de ex­
pressive ou une vilaine tentacule : et tou t 
cela sa ns que Jamais la composition 
d. ensemble manque de rigueur. Il excelle 
dans les scènes tourmentées, les paysa­
ges de brumes et de vents où minéral et 
végétal se confondent et s· animent dans 
une même lutte contre l 'humain trop 
envahissant. 

Peu à peu Bilai se dégage de to ute s 
ses influences. Parmi les plus honorabl es. -

on repère facilement celle de Jean Giraud 
(Blueberry, Arzach). La bande qu'il donne 
actuellement dans « Pilote mensuel Ji, 

« Le vaisseau de pierre 11 suffi t la rgement 
à justifier qu·on se procure ce journal 
dont le niveau d'ensemble à pourtant 
bien baissé. Le trait de Bilai correspond 
parfaitement à la légende bretonne in­
ventée pour la circonstance parle très 
pro lifique Christin. Des monstres cachés 
sous les menhirs y mettent en dé route 
les rapaces pro moteurs, des entités te rri ­
fiantes, propriétaires du terrain de toute 
étern ité. mènent la lutte rég ionnaliste au 
côté des marins pêcheurs. Cette variation 
fa ntastique sur des t hèmes de I utte bien 
réel s est I·occasion d'une-b ien belle his­
to ire. Et pour Bilai une possibili té de plus 
de dessiner les horribl es monstres qu'il 
semble tant aimer. C'est bien le plus 
déconcertant des dessi nateurs poli tiques 
qui s·exprinie là. 

Bibliographie : 
« L'appel des étoiles» Editions Minoutsy­

chine 
« La cro,s,ère des oubliés» Ed. Dargaud 
« Le va isseau de pIerrre » Pilote - Qargaud 
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Le Francophonissime 
Journal 
Objectif santé 
Paul Temple (série) 
L'imagination au gapop 
Pour les jeunes 
Actualités régionales 
Une minute pour les femmes 
Le village englouti 
Journal 
Festival de musique aux armées 
Le sens de !'Histoire 
A droite ... droi te ! 
Journal 
présentez armes ! 

Flash journal 
Aujourd'hui Madame 
Mission impossible (série) 
La mer et les hommes 
La plaisance 
La sorcière bien aimée (série) 
Vacances animées 
Ce jour-là j 'en témoigne 
14 juillet 1943 : (( Défense de la France » 
Le palmarés des enfants 
Des chiffres et des lettres 
Actualités régionales 
Bonjour Paris (feuilleton bête et gentillet) 

Journal 
Les dossiers de l'écran 
Film : une dépêche pour Reuter . Film 
américai n de W. Dierterl e de 1940. La vie 
du fondateur de la première agence de 
presse vue sous un ang le un peu 
romanesque par un réa li sateur de talent 
et interprétée par un ac teur génial : E.G 
Robinson 

Débat 
Journal 

Pour les jeunes 
Magazines régionaux 
Actualités régionales 
Le XIXe siècle romantique 
Eugène Delacroi x 
Flash Journal 
Les jeux de vingt heures 
Le tombeau hinfdou 
Fil m allemand de Fritz Lang de 1958 
La suite du Ti gre du Benga le di ffusé la semaine 
derni ère. Sous les apparences d. un film de série à 
l'exotisme facile . il s· agit d' un chef d' œuvre où 
Lang a repris ses thèmes habituels. 
Journal 
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La cnse de l'Eglise catholique ( 3) 

LES MOUVEMENTS CATHOLIQUES 
D'EXTREME-GAUCHE 

« Soyez de bons marxistes 
et laissez-nous Jésus- Christ » 

M. Clavel in cc Dieu est Dieu, nom de Dieu » 

Mgr Lefebvre. Sera-t -il le 39ème anti-pape? La réponse un de ces j ours. 

Les réactions 
après la messe noire de Lille 

Le bréviaire de I' extrême--droite 
La presse continue à faire ses 

gros titres sur la messe de Lille et le 
schisme dans l'église. Gonflée par 
les médias, l ' affaire Lefebvre est 
aujourd' hui utilisée pour rassembler 
toute la vieille droite avide de tra ­
dition et d'ordre, et toujours prête à 
dénoncer partout le communisme et 
la subversion . 

Aujourd' hui l'affaire rebondit : 
Mgr Lefebvre va être excommunié ; 
ce sont de hauts dignitaires de 
Rome qui l'annoncent. Mais « l'ex­
communication publique et solon­
nelle » ne peut être signée que par 
Paul VI lui même qui pour l'instant 
garde le silence. 

De toute façon, tout cela était 
prévisible comme le déclare un abbé 
québecquois : If la Vierge avait an ­
noncé que Rome perdrait un jour la 
foi.». 

Pas de surprise du côté des 
défenseurs de Lefebvre ... 

Jean d' Ormesson, dans Le 
Figaro de lundi, vante la If haute 
piété.» et le If courage in­
domptable » de Lefebvre. If En face 
de tant de prêtres qui ne croient 
plus enDieu et qui ne voient dans la 
religion qu'un instrument politique, 
Mgr Lefebvre donne l'exemple d'un 
retour aux sources fraiches et pures 
de la ferveur originelle... L'église, 
poursuit-il , à l'extrême opposé des 
progressistes de tout poil, doit vo­
mir toutes les politiques». D'Or­
messon prend la peine tout de 
même de préciser« qu 'il est faux de 
dire que le Pape soit l'instrument 
du communisme. du marxisme ou 
de la franc -maconnerie ». 

Autre fervént défenseur de 
Lefebvre : l'abbé Ducaud-Bourget, 
qui vient d'être suspendu de l' ordre 
de Malte, et dont un hebdomadaire 
italien vient de publier la photo en 
compagnie du fasciste Buonocore 
recherché par la police italienne . 
Même son de •cloche au Parti des 
Forces Nouvelles, où l' on s· étonne 
du If contraste entre les rigueurs 
exercé scontre Mgr Lefebvre et la 

tolérance montrée par l'épiscopat 
pour des exhibitions dans les lieux 

de culte, des collusions avec des 
marxistes athées .». 

Dans la presse et les millieux de 
gauche par contre, on ne semble 
pas s' apercevoir du rassemblement 
politique qui s' opère derrière Lefeb­
vre. 

L'Humanité ne voit dans la 
messe noire de Lille "qu'un ana ­
théme jeté contre le concile 
Vatican// JI. Pas un mot sur les pro­
pos racistes et fascistes tenus par 
Lefebvre durant son homélie, ni sur 
la nuée de militants d'extrême droite 
vendant leur presse à la sortie de la 
messe. 

Seuls les radicaux de gauche, 
par la bouche de Guy Genesseaux, 
secrétaire du mouvement. ont 
dénoncé le caractère politique de la 
messe de Lille. If La vieille droite 
classique cherche à renaître de ses 
cendres, comme chaque fois qu'un 
régime conservateur connait des 
difficultés. S 'opposant aux 
marxistes, aux francs-maçons, aux 
progressistes et, en fin de 
compte, j tout ce qui bouge, récla­
mant des solutions du type argentin 
et pourquoi pas du type chilien, on 
voit où veulent nous mener les 
amis politiques de Mgr Lefebvre .... 
La gauche doit être vigilante, car 
devant la grave crise économique 
que connait actuellement la France, 
certains hommes politiques 
pourraient avoir la tentation de 
souffler sur les cendres de ce feu, 
afin d'attiser les -vieilles haines. 
Cela pourrait permettre ainsi de 
déplacer le centre de gravité des 
problèmes actuels des français». 

Lefebvre quant à lui, garde le 
moral , malgré son excommunication . 
tr Je ne suis pas isolé .» a-t -il déclaré 
dimanche, If je suis avec vingt 
siècles d'église, avec tous les saints 
du Paradis et je suis sûr qu'ils se 
réj ouissent de l'assemblée 
d'aujourd'hui ». 

Le concile Vatican-li n' a fait , en 
définitive. qu' entériner - partielle­
ment - un certain nombre d'idées 
pour lesquelles de nombreux chré­
tiens progressistes se battaient de­
puis des années. Ce qu'on a appelé 
« théologies de la libération » recou­
vre en fait des débats sur l'Eglise 
menés par des chrétiens animés du 
désir de réformer l'Eglise de I' in ­
térieur ou de l' extérieur . 

Même si les différentes théolo­
gies de la libération n'étaient que la 
traduction de prises de conscience 
inégales (touchant l'ensemble des 
pays confrontés à la persistance 
d' un phénomène religieux impor­
tant), on peut cependant retrouver 
une préoccupation constante, qui 
est la nécessité d'adapter la théolo ­
gie à la pratique. Jusqu· à présent . 
c· était la foi , coupée de toute inter ­
action sociale, qui descendait de la 
hiérarchie catholique aux fidèles , 
alors que les progressistes deman­
daient que l' élaboration de cette foi 
se fasse à partir d' une « pratique 
sociale » qui envahisse le champ 
religieux et le modifie en partant de 
l'expérience quotidienne. 

l'autre grande idée était de 
revenir sur la distinction foi / religion 
à l'aide de l'analyse marxiste sur la 
religion « opium du peuple ». Il 
découle de cette analyse qu'il fau ­
drait se débarasser de la religion 
pour retrouver une « foi » qui serait, 
elle, compatible avec l'action révo­
lutionnaire. voire même sa source. 
Cette idée détermine un engagement 
politique « de gauche » où les chré­
t iens progressistes voient la seule 
justification à leur foi. Ils s'inves­
tissent dans les syndicats ouvriers, 
dans les partis politiques et créent 
des groupes de réflexion, voire des 
groupes de pression qui servent à 
l'élaboration théorique sur l'Eglise. 
On comprend mieux alors pourquoi , 
dans les milieux catholiques de gau­
che, !''affaire lefèbvre ne suscite que 
peu d' intérêt ; les progressistes -
préfèrent laisser l'Eglise officielle · 
dans les affres du schisme, et 
comme le disait le secrétaire général 
de la JOC : « Au lieu de s 'occuper 
de Lefèbvre, on ferait m ieux de 
s 'occuper du coût de la vie et de 
l'emploi ». 

Les groupes 
progressistes 

Il ne servirait à rien de procéder 
à une classification - forcément in­
complète - des groupes de chrétiens 
engagés et de leur influence. On 
peut cependant citer, pour mémoire, 
certains parmi les plus structurés et 
les plus influents : TC (Témoignage 
Chrétien), la JOC (Jeunesse Ouvrière 
Chrétienne). Chrétiens Marxistes et 
Chrétiens Critiques restent sans 
doute les plus importants. Certains 

d' entre eux ont aussi participé à la 
création d' un mouvement interna ­
tional appelé CPS (Chrétiens pour le 
Socialisme), dont le but était de 
« rassembler dans un mouvement 
populaire les chrétiens engagés 
dans le combat pour le socialisme ». 

Ces mouvements, d' une manière 
générale, éditent des revues hebdo­
madaires ou mensuelles, et vivent 
des cotisations et des abonnements 
à leur presse dont le tirage est par­
fois loin d'être négligeable. TC, par 
exemple, tire à 70 000 exemplaires. 

Confrontés de plus en plus à la 
montée des luttes ouvrières dont ils 

• sont souvent partie prenante, utili­
sant le marxisme comme outil 
d' analyse de la rel igion , ces groupes 
doivent faire face de plus en plus 
fréquemment à des contrad ict ions 
qu ils assument plus ou moins bien . 
Cela va du Jésus-Chnst était le 
premier révolutionnaire » à « le ter­
me If foi JI ne veut pas dire 
grand'chose » d'un militant de CPS. 

Notre attitude 

L" éventail des positions au sein d'un 
même groupe est parfois trés large 
et il s· agit de savoir quelles répon ­
ses nous pouvons apporter à des 
militants chrétiens . 

Il va de soi, pour commencer, 
que nous luttons en permanence 
contre la religion d' une part et con ­
tre l' appareil ecclésiast ique d' autre 
part. Non par ant1cléncal1sme borné, 
mais parce qu· une analyse marxi ste 
du rappor t société religion mène 
logiquement au refus de la pesan ­
teur fataliste que les textes bibliques 
font peser sur le monde depuis 
2 000 ans. Cette position ne doit 
cependant pas nous détourner de la 
nécessité de débattre avec les chré­
tiens qui s· affirment révolutionnaires 
et le montrent dans la pratique. Mais 
on ne peut pas se contenter de dire 
que la foi serait du domaine privé. 
Elle présente en effet des implica ­
tions concrètes qui ne sont pas sans 
danger : c· est l'idée assez répandue 
dans les milieux catholiques pro­
gressistes selon laquelle il existerait 
un lieu privilégié (l'Eglise réunificatri­
ce), sorte de terrain d" entente où la 
lutte des classes passerait au se­
cond plan pour que puisse s· affirmer 
une foi commune, toutes positions 
de classe confondues. Il va de soi 
que nous n' entrons pas dans cette 
logique qui recouvre une pratique et 
mystificatrice. 

Les catholiques progressistes 
apparaissent souvent comme des 
« athées honteux ». Quand on leur 
demande quel est le poids résiduel 
de la religion dans leur conscience, 
on s· attire inévitablement des 
réponses gênées, esquivant volon­
tiers le problème : « Ça ne m'in­
téresse pas, je me contente de faire 
du fait religieux une analyse mar-

xiste » (militant CPS) ou « Savoir si 
j'ai ou non la foi ne me parait pas 
le problème primordial» (militant 
TC) . 

La religion s'apparente de plus 
en plus ici au boulet que l'on traîne 
et on sent bien le poids de I' éduca­
tion et du conservatisme latent. 
Confrontés quasi quotidiennement à 
des militants catholiques, nous de­
vons donc leur demander de faire un 
choix, qui s· exprime. On ne peut à la 
fois admettre l'existence d' un fait 
religieux oppressif par essence et 
porter sur la société une analyse 
marxiste. Il faut choisir, matérialisme 
ou idéalisme. Vis à vis des organisa­
tions, nous acceptons le débat et la 
pratique en commun dés lors 
qu' elles se désignent comme orga­
nisat ions du mouvement ouvrier et 
non comme lieux de collaboration 
de classe cléricaux, et nous cher­
chons à la fois dans le débat et la 
pratique - et non dans un rejet sec­
taire - la démonstration du caractère 
inopérant de la foi . Marx disait en 
effet que le marxisme n' est pas anti­
clérical , mais qu'il supprime l'utilité 
de la religion . 

Un dialogue dans les 
deux sens 

Enfin, nous devons accepter que 
ce dialogue aille dans les deux sens. 
Car le mouvement cathol ique révo­
lutionnaire nous questionne à sa 
manière. Si des révolutionnaires, 
fussent-ils chrétiens, font encore la 
part belle à l'idéalisme dans la foi, 
c ' est sans doute parce que nous ap­
portons parfois aux grands problè­
mes du moment des réponses in­
suffisantes ou étriquées. Cela rejoint 
le débat sur quel type de militantis­
me et quel socialisme nous voulons. 
Ce socialisme sera matérialiste et 
nous devons le montrer dans les 
faits . On se rend d' ailleurs bien 
compte que plus on tend vers une 
analyse scientifique de la société 
(rationalisme) plus on évacue le 
« sacré » (la foi) des derniers en­
droits où il se réfugie. 

De la même manière nous au­
rions tort de négliger la part d'idéa­
lisme qu' on peut trouver dans nos 
propres rangs. Nous n' en sommes 
pas à l'abri. Et on décèle facilement 
sur les concepts de « Révolution » 
ou de c< Communisme» un certain 
idéalisme, même chez des militants 
révolutionnaires athées. Ceci doit 
nous renforcer dans la conviction 
que seul le matérialisme et son pro­
longement (I' application concrète de 
notre pratique dans les luttes quo­
tidiennes) pourra évacuer chez cer­
tains de nos camarades les derniers 
vestiges de religion. 

Bernard PRADES 
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